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INTRODUCTION

Sous l’influence du paradigme du développement durable, l’étalement urbain
a été progressivement diabolisé à partir des années 1990, aupoint de devenir,
aujourd’hui, un spectre que l’on agite face à toute nouvelledécision de poli-
tique urbaine. L’argument principal de cette stigmatisation porte sur la
mobilité quotidienne. L’étalement urbain s’accompagne eneffet d’une forte
croissance de l’utilisation de l’automobile -voire une dépendance à celle-ci
(DUPUY, 1999)- et des distances parcourues quotidiennement, et par consé-
quent, des émissions de polluants, notamment les gaz à effet de serre (GES). 

Mais l’étalement urbain est unbuzzword(M ILLS, 2000:20), difficile à manier
scientifiquement. L’idée simple d’une équivalence entre étalement et usage
de l’automobile a vite mué en une controverse sur l’interaction entre la forme
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urbaine et la mobilité quotidienne. Celle-ci a pu être très vive, comme en
témoigne le débat entre GORDON, RICHARDSON et EWING dans les colonnes du
JAPA en 1997. Elle a surtout été très productive. La récente méta-analyse sur
ce thème, proposée par EWING et CERVERO (2010), recense plus de 200
publications internationales, 25 revues de la littérature, et même 3 revues de
revues de la littérature.

Le champ d’investigation de l’interaction entre forme urbaine et mobilité
quotidienne est donc extrêmement large. Nous n’en proposerons ici qu’un
survol rapide. La forme urbaine est, depuis CERVERO et KOCKELMAN (1997),
appréhendée sous l’angle des « 3D » (densité, diversité, design), auxquels
vont se rajouter un quatrième (Distance aux pôles d’emploi), un cinquième
(Distance aux transports en commun), puis un sixième D (accessibilité aux
Destinations) (EWING, CERVERO, 2010). Leur impact sur la mobilité est estimé
empiriquement à partir des variables traditionnelles de déplacement : nombre
de voyageurs-kilomètres (KRIZEK, 2003 ; POUYANNE, 2004), temps de
déplacement (LEVINSON, KUMAR, 1997), choix modal (RAJAMANI et al., 2003),
distances de déplacement (FRANK et al, 2000), voire la quantité de polluants
émis (NICOLAS et al., 2001) ou un indice synthétique d’impact environne-
mental (CAMAGNI  et al., 2002).

Un consensus s’est rapidement dégagé sur le type de forme urbaine favo-
risant une moindre dépendance automobile : une ville denseet continue
(compacte), fonctionnellement mixte : compacité et mixité permettent de
rapprocher l’origine de la destination, produisant une « ville des courtes dis-
tances ». La compacité tend aussi à accroître la congestion, grevant ainsi
l’avantage-temps de l’automobile et favorisant le report vers les modes doux
(LEVINSON, KUMAR, 1997). Selon EWING et al. (2008), « il est réaliste de
supposer une diminution de 30 % des véhicules-kilomètres [pour les habi-
tants des] quartiers compacts ». 

L’enjeu est ici la quête d’une forme urbaine « économe » du point de vue de
la mobilité quotidienne qui permettrait, sans obérer le niveau de mobilité,
d’en réduire les coûts et l’impact environnemental (JENKS et al., 1996 ; FUSCO-
GIRARD et al., 2003 ; POUYANNE, 2005a). 

Le raisonnement théorique sous-jacent repose sur les coûtsde la mobilité.
Dans le modèle canonique, les choix de localisation des ménages reposent
sur un arbitrage entre coûts du logement et de la mobilité. Or, les coûts
privés de la mobilité sont généralement sous-estimés par les individus,
malgré l’importance du poste dans leur budget1. Cette information imparfaite
sur les conditions de leur arbitrage conduit les ménages à unchoix de

1 Il existe une disjonction entre coûts « réels » et « perçus » de l’automobile, généralement
attribuée au fait que les ménages ne tiennent compte que du coût marginal de sa mobilité (dé-
penses variables telles que carburant, dépenses d’entretien…), assimilant les dépenses plus
importantes (achat, grosses réparations) à des dépenses d’équipement (QUINET, 1998:139).
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localisation biaisé, les amenant à s’éloigner davantage dela ville qu’il ne
serait rationnel de le faire. Dans la perspective d’une augmentation des prix
du carburant, de tels choix pourraient faire peser un lourd fardeau sur
certains ménages, les conduisant à la limite de l’insolvabilité. En outre, les
coûts externes produits par leurs déplacements sont ignorés par les ménages,
produisant une disjonction entre l’équilibre résultant des décisions indivi-
duelles et l’optimum social (DEAL, SCHUNK, 2004). Pour ces deux raisons
(perception biaisée des coûts privés, non-prise en compte des coûts externes),
l’étalement urbain, et les comportements de mobilité qui endécoulent,
constitueraient donc un cas de défaillance de marché, conduisant certains
auteurs à considérer que « les villes sont naturellement trop étalées »
(CAVAILHÈS, 2004:179) et que l’étalement constitue une forme urbaine « coû-
teuse » (EWING, 1997 ; SIERRA CLUB, 2000).

Il devient donc essentiel de progresser sur la mesure des coûts de la mobilité
quotidienne, envisagés comme éléments de compréhension dela formation
des villes. Pourtant la dimension monétaire de la mobilité,si elle est souvent
évoquée dans les débats agitant la société civile, est remarquablement
absente des travaux scientifiques, qui ne raisonnent que très peu en termes de
coûts, à l’exception de l’étude séminale de ORFEUIL et POLACCHINI (1999) et des
travaux ultérieurs de COULOMBEL (2010). Ainsi, l’analyse des liens entre la
forme urbaine et les coûts de la mobilité quotidienne constitue, aujourd’hui,
un « angle mort » de la recherche. L’objectif de cet article est de contribuer à
combler ce manque, en proposant une méthodologie originalede mesure des
coûts complets de la mobilité à l’échelle intra-urbaine et en les reliant à
différents types de forme urbaine.

La monétarisation se justifie pour deux raisons. D’abord, elle exprime un
véritable besoin politique : l’évaluation socio-économique des politiques est
un puissant outil d’aide à la décision, qui permet de comparer les politiques
et leurs impacts, car elle les exprime dans une même unité de valeur (QUINET,
1998:Chap. 5). Certes, la monétarisation des effets externes est critiquable
sur le plan de l’imprécision de la mesure (NICOLAS et al., 2001:11)2, ou encore
sur un plan éthique –notamment en ce qui concerne l’estimation des pertes
de vie humaine. On peut arguer cependant que « l’absence [de valeurs tuté-
laires] est la pire des choses du point de vue de l’efficacitééconomique et
sociale » (CGP, 2001:108). Ce rôle de la monétarisation dans la prise de
décision a d’ailleurs été érigé au rang d’obligation législative (art. 14 de la
LOTI modifiée par la LOADT de 1999).

Ensuite, l’enjeu de la monétarisation des effets externes du transport est
crucial dans le domaine scientifique, en tant que contribution au débat sur

2 C’est pourquoi les gouvernements ont ressenti la nécessitéde définir des « valeurs
tutélaires », afin de donner une base commune aux évaluations socio-économiques. Voir le
« Rapport BOITEUX » pour la France (CGP, 2001).
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l’interaction entre la forme urbaine et les déplacements. Le passage à la
monétarisation pourrait remettre en cause un certain nombre d’acquis de ce
débat ; pour ne citer qu’un exemple, la diminution de l’usage de l’automobile
nécessite de fournir une offre en transports en commun performante, ce qui
suppose des dépenses souvent très importantes. Et si l’on peut se féliciter du
report modal occasionné, dans quelle mesure les choix politiques effectués
ont-ils été économiquement efficaces ? Une étude récente sur le T3 parisien
évalue le coût net à 87 M€ par an, pour une diminution du traficautomobile
assez faible, puisque le transfert modal s’effectue majoritairement du bus
vers le tramway (PRUD’ HOMME et al., 2010). De plus, l’idée largement répan-
due selon laquelle la faiblesse des coûts privés de l’automobile concoure à
son utilisation massive, et que l’intégration des coûts externes amènerait à un
partage modal différent, dépend de l’amplitude des coûts externes par
rapport aux coûts privés. Et aucune étude, à notre connaissance, n’est encore
venue corroborer empiriquement cet argument.

Il existe pourtant en France un outil de monétarisation des déplacements à la
méthodologie stabilisée : le Compte Déplacements Voyageurs (CDV), déve-
loppé par le CERTU. Le CDV est même, depuis la loi SRU de 2000, obliga-
toire pour toutes les agglomérations de plus de 100 000 habitants (art. 113).
Cependant, les villes qui ont procédé à l’établissement d’une CDV se sont
contentées d’estimer les coûts de la mobilité à l’échelle métropolitaine, sans
chercher à différencier les coûts des différentes formes urbaines présentes
sur leur territoire. La comparaison globale des coûts de mobilité pour des
agglomérations aussi différentes que Lille, l’Île-de-France et la Réunion, si
elle permet d’estimer le coût global de leur système de transport, présente
finalement  un intérêt relativement faible.

Cet article se propose d’examiner la faisabilité et l’intérêt d’une « territoria-
lisation » des Comptes Déplacements Voyageurs, en prenantappui sur
l’exemple de l’agglomération bordelaise. Il s’agit, à partir de la méthodo-
logie standardisée développée par le CERTU, de proposer uneméthode
reproductible pour évaluer les coûts de transport des différents territoires qui
composent les espaces urbains et d’évaluer ainsi la variabilité des coûts
publics et privés de la mobilité au sein des agglomérations.L’intérêt apparaît
double : d’une part, la territorialisation des comptes déplacements rend
possible la production d’observations finement spatialisées des coûts de
mobilité et l’analyse de leur corrélation avec les morphologies bâties.
D’autre part, la généralisation d’une telle démarche offrirait aux agglo-
mérations un outil plus riche d’analyse de l’interaction entre leur système de
transport et leurs politiques d’aménagement urbain et d’urbanisme,
conformément d’ailleurs aux objectifs de la loi SRU.

Après avoir présenté les dépenses en transport estimées à l’échelle de
l’agglomération bordelaise, nous proposons dans un deuxième temps une
estimation des coûts de la mobilité à l’échelle intra-urbaine, en reprenant les
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principaux éléments de la méthodologie CERTU afin de développer un outil
applicable à l’ensemble des agglomérations3. Ce matériau est ensuite mis à
profit pour explorer les relations entre les coûts privés etpublics de la
mobilité quotidienne et les caractéristiques de forme urbaine de chaque zone
et, ainsi, de contribuer au débat sur les coûts des formes urbaines.

1. LE COMPTE DÉPLACEMENTS  -VOYAGEURS : PRINCIPES ET RÉSULTATS SUR 
L ’ AGGLOMÉRATION  BORDELAISE  

1.1. ENJEUX ET MÉTHODOLOGIE

Le Compte Déplacements Voyageurs (CDV) de la Communauté Urbaine de
Bordeaux (CUB) évalue les coûts de tous les déplacements de voyageurs réa-
lisés sur ce territoire4 en transports individuels (principalement l’automobile,
mais aussi les deux-roues motorisés et les taxis) et en transports collectifs,
qu’ils soient intra-urbain (réseau TBC) ou interurbain (TransGironde, TER). 

Le principal objectif de cet outil est de faire apparaître lecoût réel des
systèmes de transport et d’identifier les acteurs à l’origine de son finance-
ment. Il comptabilise les dépenses effectivement réalisées par les différents
acteurs du système de transport, ainsi que les coûts liés auxexternalités
négatives tels que les accidents, la pollution, les émissions de gaz à effet de
serre et le bruit. Le principal enjeu du Compte Déplacementsest ainsi de
quantifier les dépenses de fonctionnement et d’investissement publiques et
privées, en transport individuel (automobile, taxis, deux-roues) en transport
collectif (tramway, bus, cars, TER), en voirie et en stationnement, mais
également d’identifier la fraction de ces dépenses supportée par les ménages,
les entreprises, l’État ou les collectivités locales.

La construction de cet outil s’appuie sur les recommandations méthodolo-
giques établies par le CERTU (CERTU, ADEME, 2005) tout en tenant
compte des nombreuses spécificités locales du territoire de la Communauté
Urbaine de Bordeaux. La démarche a été conduite en deux étapes.

L’approche financière permet, dans un premier temps, de calculer les dépen-
ses directes5 consacrées au développement et à l’entretien des infrastructures

3 Cet article, et la méthodologie du Compte Déplacements Voyageurs Territorialisé qui y est
exposée, est issu d’une convention de recherche de 2 ans avecla Communauté Urbaine de
Bordeaux. Tous nos remerciements à Marie-Pierre GAÏFFAS pour sa connaissance aiguë des
problèmes de mobilité quotidienne et du territoire bordelais, ainsi qu’à Michel OLIVIER pour
avoir porté une recherche politiquement sensible. 

4 Les flux d’échanges et de transit ne sont pris en compte qu’au prorata des kilomètres
parcourus à l’intérieur du périmètre d’analyse.

5 Ces dépenses directes sont exprimées TTC, déduction faite dela TVA récupérable par
l’intermédiaire du FCTVA qui rembourse la TVA liée aux investissements des collectivités
locales ou par voie fiscale (TVA déductible des dépenses des entreprises privées). 
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de transport, à l’acquisition et l’usage des véhicules et aux services de
transports en commun. Pour chaque poste de dépenses (véhicules particu-
liers, voirie, stationnement, transports collectifs, deux-roues, taxis), il s’agit
d’identifier la contribution des « financeurs initiaux »(les agents économi-
ques qui financent le système de déplacements : usagers, employeurs, État et
collectivités locales).

Cette première étape permet de déterminer non seulement lesacteurs qui
sont à l’origine du financement des infrastructures de transport, des services
de transports collectifs et des transports individuels mais également combien
ils dépensent pour ces postes et, enfin, comment se répartissent les dépenses
entre les différents modes de transport. 

Le Tableau 1 présente la structure théorique simplifiée du CDV. Il recense, à
la fois, les différents types de ressources affectés à chaque poste de dépenses
ainsi que les financeurs de ces différents postes. 

Tableau 1 : Structure du Compte Déplacements Voyageurs :
les postes de dépenses et leurs financeurs*

* Les financeurs apparaissent entre parenthèses : (U) : Usagers ; (E) : Employeurs ;
(CUB) : Communauté Urbaine de Bordeaux ; (CGG) : Conseil Général Gironde ;
(CRA) : Conseil Régional Aquitaine ; (État)
** Parmi les ressources de l’AOTU, on identifie comme ressources de fonctionne-
ment le versement transport net payé par les employeurs (en recettes de fonctionne-
ment) déduction faite des recettes de versement transport reversées aux entreprises
assurant elles-mêmes le transport de leur personnel (en atténuation de produit dans
les dépenses de fonctionnement). Le Versement Transport est ventilé entre dépenses
d’investissement et dépenses de fonctionnement.

Les données nécessaires à la mise en œuvre de cette approche financière ont
été collectées auprès de nombreux organismes, à différentes échelles du terri-
toire allant de la commune, en passant par la Communauté Urbaine de
Bordeaux, le Département de la Gironde, la Région Aquitainejusqu’au
niveau national. Hormis ces collectivités publiques, certaines données ont été
collectées auprès d’entreprises publiques telles que la SNCF ou RFF ou
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d’entités publiques telles que l’Agence d’Urbanisme de Bordeaux, le CETE
Sud-Ouest voire d’organismes privés. Le Tableau A1 (en Annexe) retrace
l’ensemble du plan de collecte. 

Une présentation exhaustive des choix méthodologiques relatifs à l’estima-
tion des différents postes de dépenses est proposée dans le guide méthodo-
logique du CDV de la CUB (DEYMIER et al., 2009). Nous ne précisons ici que
quelques aspects de la collecte et du traitement des données.

Les dépenses d’achats des véhicules légers sont estimées auprorata des
nouvelles immatriculations de véhicules dans l’aire de la CUB. Elles ne sont
pas liées aux déplacements à l’intérieur de l’aire d’étude.Les autres dépen-
ses consacrées, notamment, à l’achat de carburant et aux frais d’entretien de
la voiture sont identifiées sur la base du nombre de véhicules-kilomètres
comptabilisés au sein du territoire d’étude. Les frais de carte grise, les assu-
rances, les dépenses de permis de conduire et du stationnement privé sont
évalués à partir du nombre de véhicules en circulation sur l’espace commu-
nautaire.

Les dépenses privées en transports collectifs ont été collectées par
dépouillement direct des comptes d’exploitation de réseaudes AOT,
lorsqu’une telle donnée était disponible (à l’échelle de laCUB et du dépar-
tement), ou par interpolation linéaire dans le cas du traficTER : les dépenses
d’usagers par ligne, renseignées au niveau régional, sont imputées au prorata
du nombre de voyageurs-km sur le territoire de la CUB.

Les dépenses publiques, en fonctionnement comme en investissement, ont
fait l’objet d’une procédure de collecte fastidieuse par dépouillement de
l’ensemble des comptes administratifs des communes, de la CUB, du dépar-
tement de la Gironde et de la Région Aquitaine. 

Les coûts directs sont ventilés par type de financeurs. Ils sont exprimés hors
taxes et se calculent à partir des données collectées pour l’approche finan-
cière en prenant soin de dissocier la part des dépenses d’infrastructures de
transport imputable au transport de personnes de celle imputables au
transport de marchandises. Pour les voies ferrées, la part des charges
d’entretien et de développement des infrastructures est estimée au prorata du
kilométrage des trains de voyageurs et de marchandises dansl’aire d’étude.
Dans le cas du transport routier, nous utilisons les clés de répartition des
dépenses d’entretien et d’investissement de voirie par catégorie de véhicules
et par type de voies proposées par le rapport BROSSIER (1999) (Cf. Encadré 1).

Dans une seconde étape, les coûts externes sont estimés sur la base des
valeurs tutélaires actualisées en 2007 pour le Compte Déplacement Voya-
geur de la CUB (Tableau 2). En matière de pollution et de bruit, les valeurs
tutélaires actualisées sont appliquées au prorata des véhicules-kilomètres
comptabilisés sur le territoire. Concernant l’accidentologie, les valeurs tuté-
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laires sont appliquées au prorata des dénombrements d’accidents réalisés par
l’AOTU.

Encadré 1 : Répartition modale des dépenses de voirie

Le rapport BROSSIER(1999) propose des clés de répartition modale surfacique dela
voirie en s’appuyant sur le linéaire des routes, des couloirs de bus et sur la largeur
des voies des différents modes de transport. Ces surfaces sont ventilées entre
transport de marchandises (Poids Lourds, Véhicules Utilitaires Légers) et transports
de voyageurs (voiture et transport en commun sur voie banalisée) au prorata des
véhicules-kilomètres parcourus en 1998. 
Les clés de répartition modale appliquées dans cette étude se basent sur le rapport
BROSSIER mais sont amendées en fonction des caractéristiques spécifiques du terri-
toire de la CUB. Elles sont estimées à partir des informations fournies par le Service
des Données Géoréferencées de la CUB sur les surfaces des « chaussées-trottoirs »
et les longueurs des pistes cyclables par commune. Cette méthode permet d’estimer
les dépenses de voirie affectées aux modes doux sur le territoire communautaire.
 

Tableau 2 : Les valeurs tutélaires actualisées en 2007
pour le Compte Déplacements

Source : CGP, 2001 ; valeurs actualisées 2007 : calculs GREThA

L’analyse du coût social permet alors de décomposer par mode, la somme
des coûts directs (estimés par l’approche financière) et des coûts externes
générés par le système de transports.

1.2. LES COÛTS ÉLEVÉS DU TRANSPORT INDIVIDUEL AU SEIN DE LA CUB

Les premiers résultats font apparaître la multiplicité desacteurs à l’origine
du financement des transports urbains : les ménages, les entreprises, les
collectivités locales et l’État. Sans surprise, les ménages apparaissent comme
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les principaux financeurs des transports individuels tandis que les collecti-
vités locales engagent des dépenses très élevées en transport collectif.

En 2007, 1,73 milliard d’euros TTC de dépenses sont consacrées aux dépla-
cements en transport individuel réalisés sur le périmètre de la CUB6, dont
94 % sont payées par les ménages7. Pour les transports individuels unique-
ment, le coût direct (somme des dépenses hors taxes8 et des frais financiers)
s’élève à 1,31 milliard d’euros, soit un coût de 20 centimes d’euros par véhi-
cule-kilomètre (VK) (Cf. Tableau 2). Le transport collectif a généré la même
année 399,6 millions d’euros TTC de dépenses directes, dontles deux tiers
relèvent de la dépense publique. 

La structure de la dépense totale allouée aux transports individuels et collec-
tifs de l’agglomération bordelaise (de l’ordre, respectivement de 80 % et
20 %) s’apparente à celle que l’on retrouve dans les ComptesDéplacements
réalisés sur d’autres territoires comme l’agglomération lilloise ou l’Île-de-
France (bien que les coûts globaux puissent fortement différer).

La contribution des usagers au financement des transports collectifs s’élève à
8,5 centimes d’euros par voyageur-kilomètre (Tableau 3) alors qu’elle est
plus de deux fois plus élevée lorsqu’elle est allouée aux transports indi-
viduels (de l’ordre de 19,7 centimes d’euros par voyageur-kilomètre).

Tableau 3. Le coût global des transports
par financeur et par voyageur- kilomètre (en euros)

L’utilisation des transports en commun pour se déplacer surle territoire de la
CUB représente en 2007 un coût total de 40 millions d’euros. La partici-
pation de l’usager apparaît négligeable : la CUB paie un coût unitaire cinq
fois plus élevé que les ménages, et les entreprises, via le Versement Trans-
port, ont une contribution trois fois supérieure (Tableau 3). Il y a bien une
sous-tarification des transports collectifs par rapport au coût réel du service
procuré.

6 Le poste « Transports Individuels » (TI) comprend les Voitures Particulières (VP), les
Véhicules Utilitaires Légers (VUL), les Deux-Roues Motorisés (2RM), les taxis et le
stationnement public et privé.

7 A comparer aux 2,867 milliards d’euros du Compte Déplacement Voyageurs de la C.U. de
Lille, pour une population 1,65 fois plus grande. Voir LilleMétropole Communauté Urbaine,
2008, Compte déplacements de la métropole lilloise. Actualisation 2004-2005.

8 Le coût direct du transport de personnes est exprimé hors taxes car les taxes incluses dans les
prix des services et matériels de transports n’alimentent pas le revenu des agents économiques
qui vivent du transport. Elles sont versées au budget général de l’État et des collectivités
locales qui bénéficient du versement des taxes.
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A ces coûts directs9 s’ajoutent les coûts externes dont le montant total,
estimé à près de 138 millions d’euros, contribue à accroîtresignificativement
le coût social des transports. L’analyse du coût social supporté par l’ensem-
ble de la collectivité permet une évaluation socio-économique de la politique
de déplacements et de sensibiliser les usagers aux effets négatifs générés par
les transports. Il faut, cependant, préciser que le niveau d’impact des coûts
externes n’est pas le même selon qu’il s’agit des transportsindividuels ou
collectifs. Le Tableau 2 montre, notamment, que les coûts externes générés
par les transports individuels accroissent le coût privé des transports
individuels de 9 %, alors qu’ils apparaissent négligeables dans l’estimation
du coût social des transports collectifs (< 1 %).

Le coût social d’un déplacement sur le territoire de la CUB (dont la distance
moyenne est estimée à 6 km d’après les résultats de la dernière Enquête
Ménage Déplacements) s’élève en moyenne à 1,67 euro. Sa décomposition
par mode fait apparaître une forte différenciation entre letransport individuel
et le transport collectif (Cf. Tableau 3). Alors que l’utilisateur d’un véhicule
individuel génère un coût social de 1,30 euro pour effectuerun déplacement
d’une distance moyenne évaluée à 5,5 km sur la CUB en 2008, l’utilisateur
du transport collectif génère un coût bien supérieur de l’ordre de 5,26 euros
pour réaliser un déplacement dont la distance moyenne est estimée à 6,1
km10. Comme le figure le Tableau 3, cette différenciation peut apparaître
beaucoup plus importante suivant le type de financeur du mode de transport
concerné.

Ainsi, les usagers des transports individuels paieront un coût environ 2,3 fois
plus élevé que les utilisateurs des transports collectifs pour effectuer un
déplacement (19,7 ct./VK contre 8,5 ct./VK). Bien qu’utilisant des sources
différentes, ces résultats sont très comparables à l’estimation proposée par
ORFEUIL (2006), de l’ordre de 20 ct./VK en VP et de 14 ct./VK en transport
public urbain de province (chiffres 2003). Ils sont également convergents
avec l’analyse réalisée par BEAUVAIS CONSULTANTS (2012), qui avance une
fourchette de dépense en transport public urbain de province comprise entre
11,43 ct./VK et 13,5 ct./VK. La faiblesse du coût privé estimé sur la CUB
pour le transport public urbain tient notamment à la prise encompte à la fois
des transports urbains (réseau TBC) et interurbains (réseau de cars
Trans’Gironde et de TER).

9 Les coûts directs de transports de personnes sont présentés hors taxes. Les coûts directs
incluent une estimation des frais financiers liés aux investissements directement pris en charge
par les financeurs initiaux (pour une explication précise du calcul des coûts directs, DEYMIER et
al., 2009b).

10 Distances moyennes évaluées par l’Enquête Ménages Déplacements de Bordeaux, année
2008.
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2. LA TERRITORIALISATION  DU COMPTE DÉPLACEMENTS  VOYAGEURS

Afin d’orienter au mieux les politiques de planification des transports
urbains, il est indispensable d’avoir une connaissance approfondie des terri-
toires et notamment de la géographie des déplacements. L’utilisation d’un
mode de transport est en effet fortement corrélée à la structure des déplace-
ments, la zone de pertinence des modes variant selon les distances.

Le Compte Déplacements Voyageurs met en œuvre une évaluation globale
des coûts des transports sur le territoire qui est a-spatiale. Or, au sein d’une
agglomération, l’hétérogénéité de l’espace induit des logiques de déplace-
ments différenciées selon les territoires, qui dépendent aussi bien des carac-
téristiques socio-économiques des individus que de l’offre de transports et de
la morphologie urbaine. L’étape suivante consiste à territorialiser ces estima-
tions globales à l’échelle des territoires intra-urbains.

2.1. LA CONSTRUCTION DES VARIABLES TERRITORIALISÉES DU COMPTE DÉPLACEMENT

La territorialisation du Compte Déplacements nécessite dedisposer de
données spatialisées à une échelle fine sur le territoire dela CUB. La base de
données de l’Enquête Ménages Déplacements 2009 de l’agglomération
bordelaise fournit un ensemble de données relatives aux caractéristiques
socio-économiques et démographiques des ménages, à leurs déplacements
ainsi qu’à celles relatives à la forme urbaine découpée en 76 zones.

Les dépenses en transports individuels et collectifs par zone de l’Enquête
Ménages sont calculées à partir des données de référencement spatial et des
données issues du Compte Déplacements Voyageurs.

Le Tableau 4 présente les postes de dépenses du Compte Déplacements
Voyageurs à territorialiser par mode ainsi que les données disponibles
permettant de les géoréférencer sur le territoire de la CUB àl’échelle du
zonage de l’Enquête Ménages Déplacements 2009.

Lorsque les données ne sont pas disponibles à une échelle infra-métropo-
litaine, il est possible d’en proposer une estimation fondée sur l’utilisation de
variables de référence pertinentes dont la distribution spatiale est connue.
Ainsi, le calcul des immatriculations, neuves et d’occasion, par zone de
l’EMD 2009, se fait en pondérant la distribution des immatriculations par
commune par la part du parc de véhicules dans la zone de l’Enquête
Ménages. De même, les coûts d’entretien de la voirie sont affectés à chaque
zone en fonction du linéaire de voirie inclus dans la zone. 

Afin d’estimer le nombre de véhicules-kilomètres parcourus par zone de
l’EMD 2009 (notamment pour l’affectation spatiale des coûts directs :
carburant, etc. mais aussi des coûts externes), il est nécessaire de reconstituer
une matrice origines/destinations (O/D) par mode. Nous considérons notam-
ment qu’un déplacement domicile-travail doit être affectéà l’aller comme au
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retour à la zone du domicile, puisque c’est l’occupant du domicile qui
supporte le coût des deux déplacements11.

Tableau 4 : La territorialisation des postes de dépenses du CDV 2007

* La contribution forfaitaire vient compenser le montant des recettes du réseau de
transport reversées par la DSP à la CUB. Sa territorialisation peut donc se faire de la
même manière que les achats de titres de transport, soit par le nombre de déplace-
ments en TC par zones.

2.2. RÉSULTATS : LA GÉOGRAPHIE DES COÛTS DE LA MOBILITÉ

2.2.1. Le contraste centre-périphérie

L’observation des dépenses privées en transport individuel fait apparaître
une logique centre-périphérie attendue où le « gradient decoûts » relie de
manière inverse les dépenses et la distance au centre. Les dépenses sont
faibles à l’intérieur des boulevards et dans les zones les jouxtant immédia-
tement, ainsi que dans les communes de la rive droite accolées à Bordeaux
(Lormont, Cenon, Floirac). Le niveau intermédiaire de dépenses se trouve
dans les zones de chaque côté de la rocade, le maximum des dépenses étant
atteint dans les communes les plus périphériques (Saint-Aubin de Médoc et

11 En revanche, les déplacements pour motif « secondaire » ne doivent être comptabilisés
qu’une seule fois. Notre choix a été de les affecter pour moitié à chacune des deux matrices.
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Saint-Médard-en-Jalles). Ces dernières sont caractérisées à la fois par de
faibles densités et une faible desserte en transport en commun, deux condi-
tions qui produisent une forte dépendance automobile (NEWMAN, KENWORTHY,
1998). On retrouve une relation assez comparable à la fameuse « courbe de
NEWMAN et KENWORTHY (1989) », reliant le niveau de densité et la dépense en
transport (Graphique 1). Cette relation apparaît toutefois non linéaire : l’im-
pact de la densification sur la réduction des coûts globaux de la mobilité est
élevé pour les très faibles densités urbaines, mais devientnégligeable à partir
de densités moyennes (40 habitants par hectare), en raison principalement de
la compensation entre coûts des transports individuels et collectifs. Ainsi, les
coûts diminuent autant (-26 %) lorsque l’on passe d’une densité de 2 à 20
hab./ha que lorsque l’on passe de 20 à 200 hab./ha.

Graphique 1 : La densité résidentielle « économe en transport »

2.2.2. L’effet du partage modal

Étant donné la disparité de coût au VK entre les deux modes (Cf. Tableau 2),
le premier registre d’explication de ce gradient négatif dedépenses est à
chercher du côté du partage modal. Ainsi, les zones où les dépenses sont les
plus faibles sont aussi celles où le poids des dépenses en TC dans le total des
dépenses est le plus élevé. Le niveau de dépenses en TI reste tout de même
relativement élevé dans l’hypercentre.

2.2.3. Intensité et longueur moyenne des déplacements

Par construction, les dépenses en TI supportées par les usagers dépendent de
deux paramètres principaux : le nombre de déplacements et les distances
parcourues par déplacement. Ces deux variables sont soumises à des
tendances très différentes (Carte 1).
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Carte 1 : Dépenses privées en transport individuel par habitant

Les distances de déplacement enregistrent peu de variations entre les diffé-
rentes zones, sauf dans les zones les plus éloignées où, mécaniquement, les
distances parcourues s’accroissent. La relation inverse entre la distance au
centre et la distance moyenne de déplacement n’est pas vérifiée ici, comme
c’est le cas dans le modèle monocentrique, où il n’existe qu’un seul moyen
de transport et où tous les déplacements sont radiaux (GIULIANO , SMALL , 1993 ;
MASSOT, ORFEUIL, 1995). 

Il peut apparaître surprenant que les distances moyennes dedéplacement
soient si comparables pour un résident de l’hypercentre et un résident d’une
zone située à l’extérieur de la Rocade (comme Le Haillan ou Gradignan, par
exemple). L’explication tient dans les comportements de mobilité spécifi-
ques aux résidents de l’hypercentre : lorsqu’un résident de l’hypercentre
utilise un véhicule particulier pour se déplacer, il est probable que ce soit
dans l’objectif de réaliser un déplacement assez lointain,pour lequel il
n’existe pas d’alternative modale, ou pour lequel l’alternative modale n’est
pas compétitive. En revanche, le nombre moyen de déplacements en TI par
semaine est extrêmement variable suivant les zones : si dans les zones de
l’hypercentre, les déplacements en automobile sont bien moins nombreux, ils
représentent une très forte majorité dans les zones péricentrales et péri-
urbaines. Dès lors, le niveau de dépenses en TI par habitant est davantage
influencé par le nombre que par la distance de déplacement. 
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2.2.4. Des dépenses de voirie importantes dans les communes 
d’habitat pavillonnaire

La Carte 2 représente les dépenses publiques de voirie en TI par nombre
d’habitants et d’emplois12 ainsi que la répartition des logements de la zone
par type (individuel, collectif), qui constitue une autre manière d’appréhen-
der la densité résidentielle. Les dépenses publiques de voirie par habitant+
emploi sont corrélées positivement à la part des maisons individuelles dans
le total des logements : des zones telles que la presqu’île d’Ambès, Saint-
Médard, Saint-Aubin, Bouliac et Villenave-d’Ornon, avec une forte propor-
tion d’habitat pavillonnaire peu dense, enregistrent des niveaux de dépenses
beaucoup plus importants par habitant. 

Carte 2 : Dépenses publiques en transport individuel par habitant+emploi

2.2.5. Un niveau d’offre élevé en transport en commun permet de 
limiter le taux d’effort consenti par les ménages

La Carte 3 illustre le taux d’effort des ménages en dépenses de transport
privées, c’est-à-dire la part du revenu fiscal des ménages par unité de
consommation (UC) affecté au financement des transports selon quatre cas
de figure. En premier lieu, le taux d’effort des ménages est relativement
élevé dans les communes périphériques à faible niveau de revenu médian par

12 Le redressement sur le nombre d’emplois permet d’affecterles dépenses de voirie à la fois
aux déplacements résidentiels mais également aux déplacements générés par les entreprises
dans les zones très peu résidentielles comme la zone aéroportuaire de Mérignac.
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UC situées notamment dans la presqu’île d’Ambès, Bordeaux-Lac ou
Mérignac-Aéroport (Carte 4).

Carte 3 : Taux d’effort des ménages pour leur mobilité quotidienne

Carte 4 : Revenu médian par UC des zones de la CUB
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Par conséquent, ce sont les ménages les plus pauvres qui pâtissent de la
faiblesse de l’offre d’alternative modale en transport dans ces zones. Ce taux
d’effort élevé est également supporté dans les zones résidentielles aisées
marquées par la dépendance automobile, comme à Saint-Médard-en-Jalles ou
à Saint-Aubin. En revanche, les revenus les plus élevés de l’hypercentre
supportent peu de dépenses privées en transport étant donnéle niveau de
service en transport en commun dans ces zones et l’accès facilité aux modes
doux. Enfin, le dernier cas de figure est composé d’espaces pour lesquels la
faiblesse du revenu est compensée par une offre de transporten commun
permettant une limitation du taux d’effort consenti par lesménages (quartiers
sud de Bordeaux : gare Saint-Jean, Saint-Michel et quartiers populaires de la
rive droite : Lormont, Cenon, Floirac).

3. UNE APPLICATION  AU LIEN  ENTRE COÛTS DE LA  MOBILITÉ  ET FORMES URBAINES

La territorialisation du Compte Déplacement permet de dégager un certain
nombre de faits stylisés concernant la géographie des coûtsde la mobilité.
Elle permet également d’explorer, à partir de données originales, les rela-
tions entre forme urbaine et coûts de la mobilité. Nous entendons ainsi con-
tribuer au débat sur le caractère « coûteux » ou « économe » des différents
types de forme urbaine. Étant donné les problèmes méthodologiques relevés
dans la littérature, nous construisons d’abord une méthodeadaptée au traite-
ment de cette question ; ensuite, nous présentons quelques résultats saillants.

3.1. POINT MÉTHODOLOGIQUE : CAUSALITÉ ET INTERDÉPENDANCES COMPLEXES

De manière traditionnelle, on considère que les comportements de mobilité,
et par conséquent les coûts afférents, sont déterminés par deux grands types
de facteurs : les facteurs de forme urbaine (built environment) et les facteurs
socio-démographiques : âge, genre, revenu… (FRANK, PIVO, 1994). La straté-
gie d’estimation consiste alors à régresser les variables de mobilité (distances
parcourues, choix modal, etc.) sur un ensemble de variablesreflétant ces
deux ensembles de facteurs (e.g. LEVINSON, KUMAR, 1997 ; RAJAMANI et al.,
2003 ; DIELEMAN et al., 2002).

Mais le problème central rencontré par ces travaux est celuide la causalité. Il
est supposé une indépendance et une séparabilité stricte entre facteurs
d’environnement et facteurs individuels. Or, l’interaction entre les deux est
identifiée dans la littérature américaine sous le nom « d’autosélection » (self-
selection : BOARNETT, CRANE, 2001 ; KRIZEK, 2003 ; CAO et al., 2009).

L’autosélection est « la tendance des individus à choisir une localisation
fondée sur leurs capacités, besoins et préférences en termes de déplace-
ments » (LITMAN , 2005:6). Elle est issue du double jeu des préférences et des
contraintes des individus en termes de mobilité (VAN WEE, 2009). Ainsi, une
préférence pour la marche comme mode de déplacement principal conduit à
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une localisation dans un environnement « marchable » (HANDY, CLIFTON,
2001) ; ou encore, le non-équipement automobile est une contrainte forte sur
la localisation et incite à la recherche d’une centralité maximale (DUPUY,
1999).

Sur un plan technique, l’autosélection génère un double problème de multi-
colinéarité (colinéarité entre les variables explicatives), et d’endogénéité
(détermination simultanée de l’explicative et de l’expliquée), qui explique
que les méthodes de régression classiques soient  peu fiables (CHATMAN ,
2003). L’exemple de la relation croissante entre la taille des ménages et les
coûts en transport individuel est emblématique (Graphique2) : d’un côté une
relation causale directe, les ménages de grande taille ont des besoins de
mobilité plus élevés en moyenne ; de l’autre, un processus d’autosélection,
car la recherche de logements de grande taille implique souvent une locali-
sation en périphérie peu dense, ce qui occasionne des coûts de mobilité plus
élevés. Il semble alors impossible d’inférer des relationscausales entre forme
urbaine et comportements de mobilité : « toute relation découverte est néces-
sairement associative plutôt que causale » (CERVERO, KOCKELMAN, 1997:201).

Graphique 2 : Les coûts en transport individuel
par habitant et taille du ménage

Note : taille des bulles proportionnelle à la densité humaine (habitants + emplois)

Ce jeu d’interdépendances complexes, qui forment système et pour lesquel-
les il est difficile de séparer strictement la cause de l’effet, peut être résumé
sous la forme d’une « interaction triangulaire » (Figure 1). Elle suppose non
seulement une interaction possible entre les facteurs de forme urbaine et les
caractéristiques sociodémographiques, mais aussi une incertitude sur le sens
de la causalité (double flèches). 
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Figure 1 : L’interaction triangulaire

source : Pouyanne, 2010

3.2. MÉTHODE : CONSTRUCTION D’UNE TYPOLOGIE DES FORMES URBAINES

Face à cet enjeu méthodologique, il est indispensable d’utiliser une méthode
adaptée à la dimension systémique des relations entre caractéristiques socio-
démographiques des ménages, forme urbaine et coûts de la mobilité. Nous
nous inspirons de l’approche « habitat/habitant » proposée par FILIPPI et al.
(2007) pour définir la forme urbaine au sens large. Celle-ciest vue à la fois
comme un ensemble de caractéristiques physiques (« l’habitat ») et de carac-
téristiques de peuplement (« l’habitant »). En « fusionnant » les caractéristi-
ques de forme urbaine et socio-démographiques en l’appartenance à une
classe, cette approche limite les difficultés liées à l’interaction entre les
explicatives due à l’auto-sélection. Elle ne résout malheureusement pas le
problème de la causalité : à l’instar de la plupart des autres sur ce thème,
notre travail « révèle des corrélations entre l’environnement bâti et les com-
portements de mobilité mais ne prouve pas la causalité » (HANDY, 2002:15).

Notre méthode se décompose en deux étapes. Dans un premier temps, nous
constituons une typologie des zones sur le double critère dela forme urbaine
et des caractéristiques socio-démographiques. Dans un deuxième temps,
nous relions la typologie ainsi obtenue aux coûts de la mobilité au moyen de
régressions multiples et présentons les principaux résultats.

La construction de la typologie des différentes formes urbaines est basée sur
l’approche « habitat/habitants » : il s’agit de prendre en compte non seule-
ment le bâti et sa forme (densité, type d’habitat, mixité emplois/résidences),
mais aussi l’usage qui est fait de ce bâti, c’est-à-dire son peuplement (niveau
de revenu, CSP, etc.). L’objectif est d’obtenir une caractérisation multi-
dimensionnelle de la forme urbaine. Pour cela, une analyse en composantes
principales permet de dégager les principaux facteurs de différenciation des
zones urbaines au regard des 12 indicateurs retenus (Cf. Tableau A2 en
Annexe). Le premier axe correspond plutôt à des variables liées à la forme
urbaine (type et taille des logements, notamment) ; le second à des variables
de peuplement (revenu, CSP) ; les deux expliquent 80 % de lavariance. Les
axes factoriels sont ensuite utilisés pour établir une typologie des formes
urbaines à partir d’une classification ascendante hiérarchique. Le résultat est
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une classification des 79 zones de l’agglomération bordelaise en 8 classes.
Pour chaque classe, nous proposons des statistiques descriptives pour quel-
ques variables d’importance (Tableau 5 ; Tableau 6).

Tableau 5 : Sélection de statistiques descriptives
par classe de forme urbaine

Tableau 6 : Coûts moyen de la mobilité par classe de forme urbaine

Les deux zones centrales (classes 1 et 2) ont une forme assez comparable :
des densités élevées, et une domination très nette de l’habitat collectif. Elles
se différencient par le type de peuplement, la deuxième classe étant nette-
ment plus défavorisée (revenu moyen plus faible, taux de chômage plus
élevé), et les usages du bâti y étant plus mixtes (rapport emplois/population
plus élevé). Les zones de la classe 2 renvoient potentiellement à des formes
de mobilité contrainte des plus défavorisés liées à la recherche d’acces-
sibilité de populations dépendantes dans transports collectifs.

La classe 4 correspond aux zones d’activités ou d’emplois, comme l’indique
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le très faible niveau de la densité résidentielle et un ratioemplois/population
très élevé. Les classes 3 et 5 correspondent à des zones de banlieue proche,
relativement comparables sur le plan socio-démographique(revenu, taux de
chômage et taille du ménage assez proches). La différence réside dans le type
d’habitat et la densité afférente. La classe 5 représente untissu constitué
« d’échoppes », maisons ouvrières de la fin du XIX° siècle caractéristiques
de Bordeaux. 

La classe 6 est constituée de zones comportant principalement du logement
social et collectif, et marquées par une assez forte pauvreté, avec un revenu
moyen comparable à celui de la classe 2. Enfin, les classes 7 et 8 sont carac-
téristiques du périurbain : faibles densités, dominationtrès nette du logement
individuel isolé. Elles sont très comparables tant sur le plan de la forme
urbaine que sur le plan socio-démographique, mais se distinguent sur le plan
de la mixité fonctionnelle, la classe 7 étant beaucoup plus marquée par la
fonction résidentielle.

3.3. RÉSULTATS

L’objectif est ensuite de relier ces différentes classes deforme urbaine aux
coûts qu’elles génèrent, que ce soit par le biais des dépenses privées (celles
des habitants) ou par le biais des dépenses publiques (celles des pouvoirs
publics). Pour cela, un ensemble de régressions multiples est mené, reliant
les coûts de la mobilité à l’appartenance de la zone à une classe donnée. Les
tests menés conduisent à rejeter l’hypothèse d’autocorrélation spatiale. Nous
utilisons la correction de WHITE (1980) pour corriger l’hétéroscédasticité.
Enfin, nous menons un test d’égalité des coefficients (dit « de CHOW »), afin
de savoir si l’effet de l’appartenance à une classe de forme urbaine sur le
montant des coûts est différencié, une hypothèse que l’on nepeut rejeter
dans aucun des cas.

Le résultat principal est la confirmation du rôle de la densité sur les coûts
privés de la mobilité en transport individuel : plus la zoneappartient à une
classe de forte densité, plus les coûts privés liés à l’usagede l’automobile
sont faibles (Tableau 6). Plus particulièrement, quand on compare les zones
3 et 5, le logement individuel accolé apparaît plus « économique » que le
logement individuel isolé, dans la mesure où ces deux zones sont relati-
vement comparables en termes de peuplement.

A l’opposé, la comparaison des zones 1 et 2 montre l’importance des varia-
bles socio-démographiques pour expliquer les coûts de la mobilité : les coûts
en transport individuel des zones de la classe 2, où le revenupar ménage est
plus faible, sont nettement plus bas, tandis que les dépenses privées en
matière de transport en commun y sont significativement plus élevées. Il y a
donc bien compensation entre les deux, ce qui rejoint les commentaires supra
sur le taux d’effort des ménages (Cf. Carte 3). Enfin, la comparaison des
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classes 7 et 8 montre qu’il n’y a pas de différence significative entre elles en
ce qui concerne les coûts privés du transport individuel, malgré une différen-
ce forte en ce qui concerne la mixité des emplois et des résidences. Ces
zones périphériques sont marquées par une forte dépendanceautomobile qui
rend non significatif le coefficient. Les dépenses privéesen transport en
commun y sont marginales : elles représentent à peine 1 % des dépenses
privées en transport individuel.

Tableau 7 : Résultats des estimations – Transport individuel

Tableau 8 : Résultats des estimations – Transport Collectif

Les régressions sont corrigées de l’hétéroscédasticité par la procédure de WHITE

(1980). Nous menons également un test d’égalité de coefficient, dit « de CHOW », afin
de déterminer si les coefficients sont significativement différents les uns des autres.
Les tests du multiplicateur de LAGRANGE concluent à l’absence d’autocorrélation spa-
tiale. Dans chaque régression, la classe 8, la moins dense, est la classe de référence.

En ce qui concerne les dépenses publiques pour les transports collectifs
(Tableau 8), le schéma est inversé : ce sont les zones de forte densité qui se
caractérisent par un volume élevé de dépenses, traduisant la structure « en
étoile » du réseau de transports en commun bordelais (notamment le réseau
du tramway). 

En revanche, les dépenses publiques liées au transport individuel, qui sont
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essentiellement des dépenses de voirie, sont plus élevées dans les zones
périphériques. Cela confirme l’intuition de LADD (1992) et les travaux de
GUENGANT (1998) qui montrent que les zones de faible densité ont un coût
moyen plus élevé pour l’installation et l’entretien de réseaux.

CONCLUSION

Cet article a un double apport. Tout d’abord, sur le plan méthodologique, il
propose une méthode originale de calcul des dépenses liées àla mobilité à
une échelle spatiale fine. Les usages potentiels sont nombreux : la connais-
sance fine, pour les autorités locales, du niveau des coûts liés à la mobilité
sur leur territoire peut permettre, par exemple, de mener une évaluation
monétaire des impacts de la construction d’une nouvelle infrastructure, ou de
mise en place d’une nouvelle ligne de transport en commun. Enoutre, la
connaissance par les ménages du coût réel de leur mobilité selon le type de
territoire est susceptible d’influer sur leurs comportements, soit de locali-
sation, soit de mobilité, dans une perspective de mobilité durable. On sait en
effet que l’information sur les coûts de l’automobile est très imparfaite, les
ménages ayant tendance à considérer que le coût perçu est quatre fois
moindre que le coût réel (DUHAMEL, 2003). Une évolution vers l’autopartage
ou une fréquentation accrue des transports en commun pourraient être la
conséquence naturelle d’une meilleure information sur lescoûts réels de
l’usage de l’automobile par les ménages.

Sur le plan scientifique, nous nous situons dans la perspective théorique de
l’interaction entre forme urbaine et mobilité quotidienne. L’approche par les
coûts de la mobilité constitue un apport spécifiquement économiste et contri-
bue à la controverse sur les coûts associés à différentes formes urbaines, sous
l’angle du développement urbain durable (CAMAGNI et al., 2002). Les résultats
présentés ici corroborent largement le consensus scientifique sur le caractère
« coûteux » de la ville étalée, tout en soulevant des doutessur l’impact de la
mixité fonctionnelle, notamment en milieu périurbain.

Une autre question théorique fondamentale est celle de l’arbitrage entre
coûts du logement et coûts de transport, au cœur des modèles d’économie
urbaine. Les enjeux sont importants, tant en termes théoriques (cet arbitrage
n’est-il valable que dans la ville monocentrique ?) que de politiques publi-
ques, avec la problématique de la dépendance énergétique des ménages mo-
destes. Pourtant, l’évaluation empirique des conditions de cet arbitrage sont
relativement rares et, malgré leur qualité, ne disposent pas d’une méthode
aussi précise que celle qui est proposée dans ces pages (ORFEUIL, POLACCHINI,
1999). Ainsi, dans un contexte où l’évaluation socio-économique prend de
plus en plus de place dans le débat public, il est primordial de pouvoir dispo-
ser d’une méthodologie stabilisée pour l’estimation des coûts de la mobilité à
l’échelle intra-urbaine.
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ANNEXES

TABLEAU  A1 : PLAN  DE COLLECTE  DES DONNÉES DU CDV

TABLEAU  A2 : VARIABLES  INTRODUITES

DANS L ’ ANALYSE  EN COMPOSANTES PRINCIPALES



Gh. Deymier, F. Gaschet, G. Pouyanne – Formes urbaines et coûts de la mobilité... 89

TABLEAU  A3 : LES DÉPENSES DIRECTES EN TRANSPORT INDIVIDUEL  DE VOYAGEURS
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TABLEAU  A4 : LES DÉPENSES DIRECTES EN TRANSPORT COLLECTIF  DE VOYAGEURS


